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1. INTRODUCTION 
 
Jusque dans les années 1980, l’afflux massif de victimes était une problématique propre aux 

Services de Santé des Armées.  

Entre février 1985 et septembre 1986, treize attaques terroristes frappent la France, entrainant 

13 décès et près de 300 blessés1. 

La recrudescence de ces évènements souleva l’importance de l’organisation des hôpitaux 

civils français pouvant être confrontés à cette menace.  

 

S’en suit en 1987 une première circulaire2 portant sur l’afflux massif de victimes à l’hôpital, 

deux ans avant la circulaire interministérielle Intérieur–Santé qui définit le plan Rouge, c’est-

à-dire la prise en charge pré-hospitalière d’un collectif de victimes3. 

En 2002, est mise en place la circulaire organisant l’accueil intra-hospitalier des victimes4. 

Celle-ci fait suite à l’explosion de l’usine AZF en 2001 qui mit en avant les limites des dispositifs 

réglementaires de la médecine de catastrophe5. 

 

« Chaque établissement de santé doit être doté d’un dispositif de gestion de crise dénommé : 

PLAN BLANC. »4 6 

Circulaire n ̊ 2002/284 du 3 mai 2002 relative à l’organisation du système hospitalier en cas d’afflux de victimes et 

circulaire DHOS/HFD/DGSNR n ̊ 277 du 2 mai 2002 relative à l’organisation des soins médicaux en cas 

d’accident nucléaire ou radiologique. 

 

Le « plan blanc », éventuellement renforcé du « plan blanc élargi »7 s’intègre dans le schéma 

de mobilisation ORSAN, Organisation Régionale SANitaire, en parallèle du plan ORSEC, 

Organisation de la Réponse de SEcurité Civile8 9 10 (Annexe 1). 

Ce dispositif « plan blanc » regroupe des actions multiples à différents niveaux, allant de la 

gestion sur site, effectuée par le SAMU, à une admission hospitalière, directement dans les 

services adaptés ou en service d’urgences. Il permet de coordonner la prise en charge des 

victimes parallèlement à l’accueil des urgences quotidiennes11 12 13 14. 

 

« La décision de déclencher le plan blanc appartient au Directeur de l’établissement concerné 

ou, par délégation, à l’administrateur de garde »4 

Circulaire n° 2002/284 du 3 mai 2002 relative à l’organisation du système hospitalier en cas d’afflux de victimes. 

 

L’intervention du « plan blanc » advient lors de Situations Sanitaires Exceptionnelles (SSE)15 

16 17. Ces dernières années en France, plusieurs SSE ont placé les établissements de santé 

en première ligne : catastrophe de proximité, accident de grande ampleur, crise sanitaire ou 

terrorisme (accident ferroviaire de Brétigny-sur-Orge en 2013, canicule de 2003)5 18 19. 
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A titre d’exemple, l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), a annoncé le 

déclenchement du plan blanc suite aux attentats du 13 novembre 201520 21 22 23 24. 

 

La zone industrielle du Havre regroupe une des plus grandes concentrations de France 

d'établissements classés SEVESO ou générant un risque pour les populations adjacentes 

(Annexe 2).  

Le dossier départemental sur les risques majeurs de la Seine-Maritime (2014)25 identifie dans 

le secteur havrais trois risques naturels principaux que sont les inondations, les mouvements 

de terrain et les tempêtes ainsi que trois risques technologiques : nucléaire, industriel, et lié 

au transport de matière dangereuse. 

Les risques propres à cette région, le statut portuaire et la menace terroriste actuelle 

nécessitent une gestion optimale des SSE au sein du Groupe Hospitalier du Havre (GHH), et 

par extension une maîtrise du « plan blanc » pour ses agents.  

 

Le GHH couvre le territoire de l’Estuaire de la Seine, soit 460 000 habitants (Annexe 3 et 4). 

Dans le schéma régional ORSAN, le site Jacques Monod est un établissement de première 

ligne. 

 

Au sein du GHH, une formation « plan blanc » est adressée au personnel médical, paramédical 

et administratif. Certains services sont formés en priorité : SAMU/SMUR, les services 

d’urgences Adulte et Pédiatrique, le Service des Transports et le département Sécurité. Le 

taux déclaré de participation à cette formation théorique sur l’ensemble du GHH est de 26,17% 

de 2013 à 2017 (annexe 5). 

 

Notre pratique quotidienne a relevé de nombreux propos erronés ou fantasmés de 

professionnels autour du « plan blanc », soulevant la question d’une formation suffisante 

concernant cette thématique.  

 

De cette problématique nous est venue la démarche d’évaluer les connaissances relatives au 

« plan blanc » des professionnels œuvrant au SAMU et au service des urgences adultes de 

l’hôpital Jacques Monod ainsi que de recueillir leur éventuelle volonté de formation 

complémentaire.  
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2. MATERIEL ET METHODE 
 
Pour répondre à cette problématique, nous avons mené une étude épidémiologique 

transversale et uni-centrique sur le site principal du Groupe Hospitalier du Havre (GHH), à 

savoir l’hôpital Jacques Monod, du 1er Octobre 2017 au 1er Décembre 2017. L’étude a été 

réalisée simultanément sur le service des urgences adultes et du SAMU.  

 

La question principale porte sur les connaissances relatives au « plan blanc » des 

professionnels travaillant dans ces deux services. Dans un second temps, le propos était 

d’identifier un souhait voire un besoin de formation.  

 

Nous avons inclus les médecins thésés (Praticiens Hospitaliers, Praticiens contractuels et 

Assistants spécialistes régionaux) travaillant aux Urgences Adulte et au SAMU ou ayant une 

double activité, les internes des Urgences adulte, les cadres de santé ainsi que les secrétaires, 

infirmières (IDE), aides-soignantes (AS) de ces deux services et les ambulanciers travaillant 

au SAMU (AMBU).  

Nous avons exclu les Agents de Service Hospitalier (ASH), les externes en médecine et les 

élèves infirmiers. 

 

Le recueil de données s’est effectué par un questionnaire standardisé (annexe 6) lors d’une 

brève entrevue entre le professionnel et l’interviewer. Il précise la profession du praticien, son 

ancienneté dans le service (moins d’un an- entre 1 et 5 ans, plus de 5 ans), son âge, et son 

site d’exercice (SAMU/SMUR, Urgences Adultes ou Double activité). Il s’agit d’un 

questionnaire à réponses fermées, binaires, comportant 23 items, ceux-ci répartis en 3 

catégories : aspect individuel, législatif et pratique.  

 

L’analyse du questionnaire s’organise d’après deux questions principales : 

- Q20 : Le sujet a-t-il bénéficié d’une formation ? 

- Q19 : Le sujet estime-t-il savoir ce qu’est le plan blanc ? 

 

Selon la réponse à Q20 nous distinguons deux groupes : ceux ayant bénéficié d’une formation 

préalable (Groupe A) et ceux n’ayant pas bénéficié d’une formation préalable (Groupe B). 

Nous avons analysé pour ces deux groupes le taux de réponses correctes au questionnaire, 

ainsi qu’une note moyenne totale.  

 

Selon la réponse à Q19, nous distinguons deux groupes : ceux estimant avoir des 

connaissances sur la thématique (Groupe 1) et ceux estimant n’avoir aucune connaissance 
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(Groupe 2). Nous avons calculé pour ces deux groupes le taux de réponses correctes pour 

chaque question ainsi que la note moyenne totale de réponses correctes.  

 

En dernier lieu, nous avons porté notre analyse sur la Q21, exprimant le souhait ou non de 

formation des individus.  

 

La méthodologie statistique a été discutée avec des statisticiens de la faculté de médecine et 

de pharmacie de Rouen. 

 

Les statistiques ont été réalisées à l’aide du logiciel EXCEL. 

L’étude a été déclarée auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et de Libertés 

(CNIL) sous le numéro 2156606v0. 
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3. RESULTATS 
 

3.1. Recrutement général  

3.1.1. Inclusion et taux de participation 

Nous avons inclus dans cette étude plusieurs types de profession, à savoir : Médecins, 

Internes, Cadres de santé, Infirmières Diplômée d’État (IDE), Aides-soignantes (AS), 

Ambulanciers du SAMU (AMBU) et Secrétaires.  

 

Nous avons inclus 152 sujets sur 198 professionnels travaillant au pôle 

Urgences/SAMU, aboutissant à un taux de participation générale de 77% des effectifs. 

 
  Population Médecins Internes Cadres IDE AS AMBU Secrétaires 

Effectif total 198 39 19 4 86 29 12 9 

Sujets inclus 152 19 17 2 67 27 11 9 

% 77% 49% 89% 50% 78% 93% 92% 100% 

Tableau 1: Taux de participation en fonction de la profession 
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3.1.2. Détails de la population générale  

 

  Population Médecins Internes Cadres IDE AS AMBU Secrétaires 

Nombre 

de sujets 

152 19 17 2 67 27 11 9 

Âge 

moyen 
(années) 

36 40 25 59 32 42 49 45 

Ecart type 

σ 

11,1 11,5 1,3 0,7 7,5 10,8 9,5 8,1 

 

Ancienneté dans le service 

< 1 an 26,3% 10,5% 88,2% 0,0% 25,4% 14,8% 9,1% 11,1% 

entre 1 et 5 
ans 

30,3% 42,1% 11,8% 50,0% 43,3% 18,5% 0,0% 11,1% 

> 5 ans 43,4% 47,4% 0,0% 50,0% 31,3% 66,7% 90,9% 77,8% 

 

Site d'exercice 

SAMU 21,7% 10,5% 0,0% 0,0% 29,9% 0,0% 100,0% 0,0% 

Urgences 68,4% 36,8% 100,0% 100,0% 62,7% 100,0% 0,0% 100,0% 

Double 

activité 

9,9% 52,6% 0,0% 0,0% 7,5% 0,0% 0,0% 0,0% 

Formation 26,3% 31,6% 29,4% 0,0% 22,4% 37,0% 36,4% 0,0% 

Tableau 2: Sujets inclus en fonction de la profession 

 

   3.1.2.1. Le critère d’âge 

 

La moyenne d’âge de la population générale est de 36 ans avec un écart type de 11,1. 

La moyenne d’âge la moins élevée est celle des internes : 25 ans avec un écart type de 1,3. 

La moyenne d’âge la plus élevée est celle des cadres de santé : 59 ans avec un écart type de 

0,7. 

 

   3.1.2.2. Professions 

 

Le taux de participation est inégal dans chaque profession. Les sujets ayant le moins participé 

dans cette étude sont les médecins, 49% du nombre total. La totalité des secrétaires a été 

incluse. 
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   3.1.2.3. Le site d’exercice 

 

68,4% des sujets inclus travaillent aux urgences, 21,7% travaillent au SAMU et 9,9% des 

sujets ont une double activité (concernant exclusivement les médecins et les IDE). 

 

   3.1.2.4. L’ancienneté dans le service 

 

43% des sujets ont plus de 5 ans d’ancienneté, 30% des sujets ont entre 1 et 5 ans 

d’ancienneté et 26% travaillent dans leur service depuis moins d’un an.  

56,6% des personnes travaillant aux Urgences et au SAMU ont moins de 5 ans 

d’ancienneté dans leur service. 

 

 
Graphique 1: Ancienneté dans le service en fonction de la profession 
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   3.1.2.5. Population formée au préalable 

 

Dans la population générale, 26,3% des sujets déclarent avoir eu une formation théorique sur 

le plan blanc. Aucun cadre de santé ni secrétaire n’a reçu de formation. 

Aucun corps de métier ne comporte plus de 37% de sujets formés. 

 

 

Graphique 2: Pourcentage de sujets ayant reçu une formation préalable en fonction de la profession 

 

3.2. Constitution de deux groupes selon une formation préalable : 
(Q20) 

Se constituent deux groupes selon la réponse à Q20 : ceux ayant bénéficié d’une formation 

préalable (Groupe A) et ceux n’ayant pas bénéficié d’une formation préalable (Groupe B). 

 
 Effectif Pourcentage 

Groupe A 40 26,3% 
Groupe B 112 73,7% 
Population 152 100% 

Tableau 3: Répartition Groupe A et Groupe B 
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3.2.1. Comparabilité des Groupes A et B  

 

   3.2.1.1. Selon l’âge 

 

 Population Groupe A Groupe B 

Âge moyen 36,2 36,7 36,0 

Ecart type 11,1 10,7 11,3 

Tableau 4: Âge moyen du Groupe A et Groupe B 

 

L’âge moyen de la population du Groupe A formé est plus élevé que celui du Groupe B 

non formé. 

 

   3.2.1.2. Selon la profession 
(Voir Graphique 2 : Pourcentage de sujets ayant reçu une formation préalable en fonction de la 
profession) 

Les médecins, internes, aides-soignants et ambulanciers du SAMU sont les corps de 

professions les plus formés.   

La profession la plus formée est Aide-soignant (37%). 

La profession la moins formée est IDE (22,4%). 

Parmi les sujets inclus, aucun cadre de santé ni aucune secrétaire n’a reçu de 

formation. 

 

   3.2.1.3. Selon le site d’exercice 

 
Site Population Groupe A Groupe B 

Urgences 68,4% (N=104) 22,1% (N=23) 77,9% (N=81) 
SAMU 21,7% (N=33) 27,3% (N=9) 72,7% (N=24) 

Double activité 9,9% (N=15) 53,3% (N=8) 46,7% (N=7) 
TOTAL 100% (N=152) 26,3% (N=40/152) 73,7% (N=112/152) 

Tableau 5: Répartition des sujets du Groupe A et B selon le site d’exercice 

 

Les professionnels exerçant en double activité sont plus formés (53%) que ceux 

exerçant sur un seul site (27,3% pour le SAMU et 22,1% pour les Urgences). 
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   3.2.1.4. Selon l’ancienneté dans le service 

 

 
Ancienneté Population Groupe A Groupe B 

< 1 an 26,3% (N=40) 25,0% (N=10) 75,0% (N=30) 

1 à 5 ans 30,3% (N=46) 30,4% (N=14) 69,6% (N=32) 

> 5 ans 43,4% (N=66) 24,2% (N=16) 75,8% (N=50) 

TOTAL 100% (N=152) 26,3% (N=40/152) 73,7% (N=112/152) 

Tableau 6: Répartition des sujets du Groupe A et B selon l’ancienneté dans le service 

 

Les sujets ayant entre 1 et 5 ans d’ancienneté représentent l’effectif le plus important 

ayant bénéficié d’une formation. Notons que les sujets en poste depuis plus de 5 ans 

semblent autant formés que ceux présents depuis moins d’un an (24,2% versus 25,0%). 

 

3.2.2. Interprétation des réponses 

 
Taux de réponses 
correctes 

Moyenne pondérée Groupe A Groupe B Ecart type 

Connaissances 

législatives 
62,8% 64,5% 62,2% 1,31 

Connaissances 

pratiques 
81,2% 82,5% 80,7% 1,05 

Taux global  70,0% 71,5% 69,4% 1,78 

Tableau 7: Comparaison des taux de réponses correctes entre Groupe A et B 

 

Nous avons réalisé une analyse de réponse correcte pour chaque question, concernant les 

sujets du Groupe A. 

Le taux de réponses correctes s’élève à 71,5%. 

Pour les connaissances législatives (Q1 à Q10 + Q14= 11 questions), le taux de réponses 

correctes est de 64,5%. La moyenne est de 7,10 (sur 11 questions) pour un écart type de 1,19. 

Pour les connaissances pratiques (Q11 à Q18 sauf Q14= 7 questions), le taux de réponses 

correctes est de 82,5%. La moyenne est de 5,78 (sur 7 questions) pour un écart type de 1,00. 

 

Nous avons réalisé une analyse de réponse correcte pour chaque question, concernant les 

sujets du Groupe B. 

Le taux de réponses correctes s’élève à 69,4%. 

Pour les connaissances législatives (Q1 à Q10 + Q14= 11 questions), le taux de réponses 
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correctes est de 62,2%. La moyenne est de 6,84 (sur 11 questions) pour un écart type de 1,35. 

Pour les connaissances pratiques (Q11 à Q18 sauf Q14= 7 questions), le taux de réponses 

correctes est de 80,7%. La moyenne est de 5,65 (sur 7 questions) pour un écart type de 1,85. 

 

Il est nécessaire de prendre en compte les réponses au hasard dans ce type de questionnaire 

VRAI /FAUX. 

Si nous prenons en compte ce hasard, nous en déduisons que l’individu a une chance sur 

deux de répondre correctement à chaque question. 

De ce fait, supposons que les individus ont répondu au hasard pour chaque question, la 

moyenne du questionnaire se rapproche de 9 sur 18 questions. 

Nous pouvons alors calculer un score moyen tel que : 

Moyenne des questionnaires calculés - moyenne théorique = score moyen 

Plus ce score ‘sera au-dessus de 0’ plus la connaissance du plan blanc est élevée. 

Le score moyen Groupe A est de 3,88 et celui du Groupe B est de 3,49. 

 

 

3.2.3. Une formation préalable aboutit-elle à de meilleures réponses ? 

 

Nous observons des résultats similaires pour les deux groupes. 

Le taux global de réponses correctes est de 71,5% pour le Groupe A et de 69,4% pour le 

Groupe B pour un écart type de 1,78. 

En analysant les taux de réponses correctes question par question, nous observons des taux 

moins élevés pour les mêmes questions, à savoir les items Q6, Q10 (déclenchement du plan 

blanc) et Q14 (caractère obligatoire de la formation plan blanc). 

De plus, nous observons pour le Groupe B, des taux de réponses correctes supérieurs à ceux 

du Groupe A pour les questions Q7, Q9, Q11, Q14, Q17 (Annexe 6). 

 

La formation préalable ne permet pas d’obtenir de meilleurs résultats. 
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3.3. Constitution de deux groupes selon l’estimation individuelle de 
la connaissance du « plan blanc » : (Q19) 

 

Se constituent deux groupes à la réponse de Q19 « Je sais ce qu’on entend par plan blanc » : 

v Individus estimant avoir des connaissances sur la thématique (groupe 1) 

v Individus estimant ne pas avoir de connaissance sur la thématique (groupe 2) 

  
 Nombre Pourcentage 

Groupe 1 130 85,5% 
Groupe 2 22 14,5% 

Tableau 8: Répartition des sujets entre Groupe 1 et Groupe 2 

 

85,5% des individus estiment connaître le plan blanc. 

 

3.3.1. Comparabilité des groupes 1 et 2 

   3.3.1.1. Selon l’âge  
 Population Groupe 1 Groupe 2 

Âge moyen 36,2 36,2 36,0 

Ecart type 11,1 10,7 13,9 

Tableau 9: Âge moyen du Groupe 1 et Groupe 2 

 

Les âges moyens des groupes 1 et 2 sont comparables. 

 

   3.3.1.2. Selon la profession 
Profession Population Groupe 1 (%) Groupe 2 (%) 

Médecin 12,5% (N=19) 100% (N=19) 0,0% (N=0) 

Interne 11,2% (N=17) 58,8% (N=10) 41,2% (N=7) 

IDE 44,1% (N=67) 97,0% (N=65) 3,0% (N=2) 

AS 17,8% (N=27) 63,0% (N=17) 37,0% (N=10) 

Cadre de santé 1,4% (N=2) 50,0% (N=1) 50,0% (N=1) 

AMBU 7,2% (N=11) 100% (N=11) 0,0% (N=0) 

Secrétaire 5,9% (N=9) 77,8% (N=7) 22,2% (N=2) 

TOTAL 100% (N=152) 85,5% (N=130/152) 14,5% (N=22/152) 

Tableau 10: Comparaison des Groupes 1 et 2 selon la profession en fonction de la population 
générale 
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Parmi les sujets inclus, tous les médecins et tous les ambulanciers estiment connaître 

le plan blanc.  

La majorité des aides-soignantes, secrétaires, IDE, internes et médecins estiment connaître 

le plan blanc. 

 
 

   3.3.1.3. Selon le site d’exercice 

 
Site Population Groupe 1 Groupe 2 

Urgences 68,4% (N=104) 78,8% (N=82) 21,2% (N=22) 
SAMU 21,7% (N=33) 100% (N=33) 0,0% (N=0) 

Double activité 9,9% (N=15) 100% (N=15) 0,0% (N=0) 
TOTAL 100% (N=152) 85,5% (N=130/152) 14,5% (N=22/152) 

Tableau 11: Répartition des sujets du Groupe 1 et 2 selon le site d’exercice 

 

La totalité des individus ayant une double activité ou travaillant au SAMU estime 

connaître le plan blanc. 

        

   3.3.1.4. Selon l’ancienneté dans le service 

 
Ancienneté Population Groupe 1 Groupe 2 

< 1 an 26,3% (N=40) 75,0% (N=30) 25,0% (N=10) 

1 à 5 ans 30,2% (N=46) 91,3% (N=42) 8,7% (N=4) 

> 5 ans 43,5% (N=66) 87,9% (N=58) 12,1% (N=8) 

TOTAL 100% (N=152) 85,5% (N=130/152) 14,5% (N=22/152) 

Tableau 12: Répartition des sujets du Groupe 1 et 2 selon l’ancienneté dans le service 

 

La majorité des sujets du Groupe 1 ont plus de 5 ans d’ancienneté et la majorité des sujets du 

Groupe 2 ont moins de 5 ans d’ancienneté. 

 

   3.3.1.5. Selon une formation préalable 
 Groupe 1 Groupe 2 

Formés 26,9% (N=35) 22,7% (N=5) 
Non Formés 73,1% (N=95) 77,3% (N=17) 
Total/Population 130/152 22/152 

Tableau 13: Proportions de sujets formés et non formés dans les groupes 1 et 2 
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La proportion de sujets formés dans le Groupe 1 est plus importante que dans le Groupe 2 

(26,9% versus 22,7%). 

Parmi les sujets estimant ne pas connaître le plan blanc, 22,7% des sujets déclarent 

avoir reçu une formation au préalable.  

 

3.3.2. Interprétation des résultats 

Taux de réponses 

correctes 

Moyenne pondérée Groupe 1 Groupe 2 Ecart type 

Connaissances 

législatives 
62,8% 63,4% 59,1% 1,31 

Connaissances 

pratiques 
81,4% 82,2% 76,6% 1,05 

Taux global  70,0% 70,6% 65,9% 1,78 

Tableau 14: Comparaison des taux de réponses correctes entre Groupe 1 et 2 

 

Nous avons réalisé une analyse de réponse correcte pour chaque question, concernant les 

sujets du Groupe 1. 

Le taux de réponses correctes s’élève à 70,6%. 

Pour les connaissances législatives (Q1 à Q10 + Q14= 11 questions), le taux de réponses 

correctes est de 63,4%. La moyenne est de 6,98 (sur 11 questions) pour un écart type de 1,32. 

Pour les connaissances pratiques (Q11 à Q18 sauf Q14= 7 questions), le taux de réponses 

correctes est de 82,2%. La moyenne est de 5,74 (sur 7 questions) pour un écart type de 1,01. 

 

 

Nous avons réalisé une analyse de réponse correcte pour chaque question, concernant les 

sujets du Groupe 2. 

Le taux de réponses correctes s’élève à 65,9%. 

Pour les connaissances législatives (Q1 à Q10 + Q14= 11 questions), le taux de réponses 

correctes est de 59,1%. La moyenne est de 6,50 (sur 11 questions) pour un écart type de 1,19. 

Pour les connaissances pratiques (Q11 à Q18 sauf Q14= 7 questions), le taux de réponses 

correctes est de 76,6%. La moyenne est de 5,36 (sur 7 questions) pour un écart type de 1,26. 

 

Comme dans l’analyse des groupes A et B, il est nécessaire aussi de prendre en compte les 

réponses au hasard dans ce type de questionnaire binaire. 

Le score moyen du groupe 1 est de 3,72 et celui du groupe 2 est de 2,86. 
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3.3.3. Existe-t-il une différence significative des compétences entre ces deux 
groupes ? 

 

Le taux global de réponses correctes est de 70,6% pour le Groupe 1 et de 65,9% pour le 

Groupe 2 pour un écart type de 1,78. 

En analysant les taux de réponses correctes question par question, nous observons des taux 

moins élevés pour les mêmes questions, à savoir les items Q6, Q10 (déclenchement du plan 

blanc) et Q14 (caractère obligatoire de la formation plan blanc). 

Nous observons pour le Groupe 2, des taux de réponses correctes supérieurs à ceux du 

Groupe 1 pour les questions Q8, Q10, Q13, Q14, Q15 (Annexe 6). 

Les sujets estimant connaître le plan blanc ont de meilleures réponses que ceux 

estimant le méconnaitre.  

 

3.4. Désir de formation : (Q21) 

 

Nous nous sommes intéressés au souhait de formation exprimé par le personnel interrogé, se 

basant sur Q21 : « Je souhaiterais bénéficier d'une formation sur le sujet ». Distinguons alors 

deux groupes, selon la volonté de formation ou non : 

v Groupe 3 : désirant une formation. 

v Groupe 4 : ne la souhaitant pas. 

 

88,8% des individus interrogés souhaitent une formation (135/152). 
 

3.4.1. Comparabilité des Groupe 3 et 4 

 

   3.4.1.1. Selon l’âge  

 
 Population Groupe 3 Groupe 4 

Âge moyen 36,2 35,6 40,6 

Ecart type 11,1 11,1 10,3 

Tableau 15: Âge moyen du Groupe 3 et Groupe 4 

 

L’âge moyen de la population du Groupe 4 est plus élevé que celui du Groupe 3, avec un écart 

type moins important. Les sujets désirant une formation sont en moyenne plus jeunes 

que ceux ne désirant pas de formation. 
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   3.4.1.2. Selon la profession 

 
Profession Population Groupe 3 (%) Groupe 4 (%) 

Médecin 12,5% (N=19) 84,2% (N=16) 15,8% (N=3) 

Interne 11,2% (N=17) 94,1% (N=16) 5,9% (N=1) 

IDE 44,1% (N=67) 91,0% (N=61) 9,0% (N=6) 

AS 17,8% (N=27) 88,9% (N=24) 11,1% (N=3) 

Cadre de santé 1,3% (N=2) 100% (N=2) 0,0% (N=0) 

AMBU 7,2% (N=11) 81,8% (N=9) 18,2% (N=2) 

Secrétaire 5,9% (N=9) 77,8% (N=7) 22,2% (N=2) 

N/ N Total 100% (N=152) 135/152 17/152 

Tableau 16: Comparaison des Groupes 3 et 4 selon la profession en fonction de la population 
générale 

 

La population Secrétaire est la moins intéressée par une formation sur cette thématique, avec 

22,2%. Viennent ensuite les Ambulanciers avec 18,2% (sachant que 36% des ambulanciers 

ont bénéficié d’une formation). 

 
 

   3.4.1.3. Selon le site d’exercice  

 
Site Population Groupe 3 Groupe 4 

Urgences 68,4% (N=104) 89,4% (N=93) 10,6% (N=11) 
SAMU 21,7% (N=33) 90,9% (N=30) 9,1% (N=3) 

Double activité 9,9% (N=15) 80,0% (N=12) 20% (N=3) 
TOTAL 152 135/152 17/152 

Tableau 17: Répartition des sujets du Groupe 3 et 4 selon le site d’exercice 

 

La proportion la plus importante de sujets ne désirant pas de formation concerne les sujets 

ayant une double activité (20%).  Il s’agit de la population la plus formée, 53% des sujets en 

double activité ont bénéficié d’une formation. 
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   3.4.1.4. Selon l’ancienneté dans le service 

 
Ancienneté Population Groupe 3 Groupe 4 

< 1 an 26,3% (N=40) 90,0% (N=36) 10,0% (N=4) 

1 à 5 ans 30,3% (N=46) 93,5% (N=43) 6,5% (N=3) 

> 5 ans 43,4% (N=66) 84,8% (N=56) 15,2% (N=10) 

Total 152 135/152 17/152 

Tableau 18: Répartition des sujets du Groupe 3 et 4 selon l’ancienneté dans le service 

 

15,2% des sujets ayant plus de 5 ans d’ancienneté ne souhaitent pas de formation. C’est 

pourtant un des échantillons de population les moins formés (24,2%). 

 

                          

3.4.2. Malgré une formation préalable ? 

 

72,5% des sujets ayant eu une formation au préalable souhaitent une formation 

complémentaire. 
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4. DISCUSSION 

 
Afin de préciser le niveau de connaissances relatives au « plan blanc » des agents 

intervenant aux Urgences Adulte et au SAMU de l’hôpital Jacques Monod, nous avons mené 

une étude épidémiologique du 1er octobre 2017 au 1er décembre 2017. 

 

152 sujets sur 198 ont été interrogés. Le taux de participation est de 77%. 

 

Nos résultats apportent les éléments suivants : 

ü 26,3% des individus de cette étude déclarent avoir reçu une formation sur la thématique. 

ü Le fait d’avoir bénéficié d’une formation au préalable ne permet pas d’obtenir de 

meilleurs résultats à notre questionnaire. 

ü 85,5% des individus de cette étude estiment connaître « le plan blanc ». 

ü 22,7% des sujets ayant bénéficié d’une formation estiment ne pas connaître le plan 

blanc. 

ü Les sujets estimant connaître le plan blanc ont de meilleurs résultats que ceux estimant 

le méconnaitre. 

ü  88,8% des sujets de la population générale souhaitent une formation.  

ü Parmi les sujets ayant déjà bénéficié d’une formation, 72,5% souhaiterait avoir une 

formation de nouveau. 

ü Les secrétaires semblent être désintéressées de la problématique. Bien que non formées 

(0%), seulement 22% souhaitent une formation. 

 

4.1. Revue critique de l’étude  

4.1.1. Ses points forts	

Les études déjà réalisées sur l’évaluation des connaissances relatives au plan blanc sont peu 

nombreuses26 27 28 29. 

Notre questionnaire binaire implique une part de réponses liées au hasard que nous avons 

ajusté et pris en compte dans notre démarche statistique. 

Notre étude a inclus 152 individus soit 77% de la population visée, offrant un taux de 

participation satisfaisant. 
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Durant la période de recrutement, 3 congés ont été recensés parmi les médecins seniors, 4 

arrêts maladies et 3 congés ont été recensés parmi les IDE ; 1 arrêt maladie et 1 congé ont 

été recensés parmi les AS ; et 1 congé a été recensé parmi les ambulanciers. Ces 13 individus 

absents impliquent un taux de participation moins élevé, sur les 198 individus au total nous 

pouvions avoir un taux de participation maximal de 93%. 

Le recueil des données à l’aide d’un questionnaire par interview favorise la participation de 

l’individu. 

Le recrutement a été réalisé auprès de plusieurs corps de métier, ayant chacun leur propre 

rôle et leur propre vision du plan blanc. Tous ces professionnels sont concernés par la 

thématique.   

14,5 % des individus estiment méconnaitre le plan blanc. La question est soulevée de la 

légitimité de leurs réponses. Cependant, dans la mesure où certains d’entre eux avaient 

bénéficié précédemment d’une formation, nous avons décidé d’étudier ces données comme 

les autres dans une démarche d’exhaustivité de traitement. 

 

4.1.2. Ses points faibles 	

Cette enquête visait exclusivement deux services, les Urgences Adulte et le SAMU. 

Or, lors d’un déclenchement de plan blanc, tous les services hospitaliers sont concernés. 

Un travail de plus grande ampleur sur tout l’hôpital pourrait être réalisé, notamment sur les 

services de chirurgie, de réanimation, ainsi que sur les urgences pédiatriques. 

 

Le taux de participation est de 77% mais inégal dans chaque profession.  

Le taux de participation des médecins est seulement de 49%. Les éléments pouvant expliquer 

ce faible taux reposent sur une moindre disponibilité et accessibilité de ce corps professionnel.  

Il aurait été intéressant de poser la question aux participants de savoir s’ils se sentaient ou 

non concernés par le plan blanc. Il s’agit d’un item non recueilli dans le questionnaire. 

Cette étude comporte un biais de recrutement couplé au biais de volontariat lié à la méthode 

de recueil qui a été réalisée par interview. Ont été sollicités les individus se rendant disponibles 

et les plus intéressés par le thème. Cela peut avoir biaisé nos résultats en induisant des 

réponses justes. Cependant notre taux de participation permet de pallier partiellement  ce 

biais. 
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La méthode de cette étude implique un biais d’enquêteur. Lors des interviews, les réponses 

ont pu être influencées. 

Un biais d’information doit être évoqué dans cette étude. En effet, lors de la période de 
recrutement effectuée sur deux mois, les professionnels ont pu échanger entre eux sur le 
ressenti du questionnaire et sur les réponses qu’ils ont données. De plus, les individus ont pu 
se renseigner sur la thématique avant de répondre au questionnaire. Ceci aurait pu être pallié 
par une période de recueil plus courte au risque de cibler moins d’agents. 

 

4.1.3. Argumentation des critères d’étude choisis  

Nous avons choisi d’interpréter les résultats de cette étude en fonction de trois items du 
questionnaire. 

En premier lieu nous avons comparé les individus formés et les non formés.  

Parmi les sujets inclus, aucune secrétaire ni aucun cadre n’a reçu de formation. 

En analysant les taux de réponses correctes de ces populations, nous n’avons pas déterminé 

de plus-value à la formation. 

Dans un second temps, nous nous sommes intéressés aux résultats en fonction de la 
croyance personnelle de connaissance sur la thématique du plan blanc. Il s’agit d’un critère 
subjectif, reflétant le ressenti de l’individu. Le fait de se croire « connaissant » implique une 
motivation dans l’action, pouvant être bénéfique, mais aussi délétère en cas de conviction 
erronée. Cibler une population « assurée » permet de corriger les idées faussées et 
d’encourager les propos justes. Pour ce faire, nous avons utilisé les mêmes critères que 
précédemment. Il apparait intéressant de mettre en évidence une population formée mais 
s’estimant non compétente. Permettant dans un second temps un ajustement de cette 
formation. 

Le dernier point est la mise en avant d’un éventuel désir de formation. Nous avons identifié 
des sujets déjà formés souhaitant à nouveau bénéficier d’une formation. 

 

4.2. Analyse des résultats de l’étude 

4.2.1. Les résultats principaux 

26,3% des individus de cette étude déclarent avoir reçu une formation sur la thématique. Il 

s’agit d’un pourcentage comparable à celui de la population déclarée formée du GHH soit 

26,17% (annexe 5). 
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Notre étude ne fait pas apparaitre une différence significative entre les connaissances de ces 

groupes, formés ou non. Les sujets présentent les mêmes erreurs. 

Le questionnaire doit être mis en cause, ne permettant pas de faire de distinguo entre ces 

groupes. 

Un second niveau de lecture incite à se poser la question de l’efficience de cette formation, et 

d’envisager un remodelage de cette dernière. 

 

 

14,5% de la population estime méconnaitre cette problématique, tous issus d’un exercice 

exclusif aux urgences. A noter que l’ancienneté de cette population (groupe 4) est inférieure à 

1 an pour 45,5% d’entre eux, et que 22,7% d’entre eux ont bénéficié d’une formation. Cette 

population jeune est donc probablement à privilégier lors des sessions de formation. Mais 

l’intérêt de cette formation est soulevé à nouveau. Bien que représentant 26,3% de la 

population totale, elle semble insuffisante pour certains agents. Le faible effectif ne permet pas 

de ressortir des caractéristiques de population fiable. 

 

88,8% des individus de cette étude expriment un désir de formation, issus pareillement des 

deux services étudiés. 63,7% des individus ont moins de 5 ans d’ancienneté dans leur service. 

 

Parmi les secrétaires, 77,8% ne souhaitent pas être formées. Le manque d’implication des 

secrétaires à cette problématique est un réel problème. La gestion administrative d’une SSE 

est un des points clés de son bon déroulement12. 

 

4.2.2. Liens avec la littérature  

Quatre études sur les niveaux de formation et de connaissance du personnel sur le plan blanc, 

ont déjà été réalisées en France 26 27 28 29. 

Ø 2007 : Centre Hospitalier de Lons-le-Saunier : Sur 50 personnes, toutes professions 

confondues de l’hôpital, interrogées sur une journée, 66% du personnel ne connaissait pas 

la définition du plan blanc. 

Ø 2016 : Centre Hospitalier de Lyon Sud (CHLS) : sur une seule journée en avril 2014, remise 

de questionnaires à l’ensemble du personnel présent (médecins, infirmiers, aides-

soignants, étudiants...) dans les services d’urgence, de réanimation polyvalente, de 

déchoquage, de bloc opératoire des urgences et de chirurgie oncologique gynécologique 

du CHLS. 88 sujets ont été inclus (100% de participation sur l’ensemble du personnel 

présent ce jour-là). 36% des sujets interrogés avaient déjà pris connaissance du plan 
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blanc, 22% avaient connaissance de leur mission lors du plan blanc et 18% savaient où 

se rendre en cas de plan blanc. L’analyse des formations retrouvait que 23% avaient déjà 

participé à des exercices plan blanc et 48% avaient bénéficié d’une formation théorique 

sur le sujet.  

Ø 2008 : CHU d’Amiens : sur le ressenti des personnels hospitaliers face à un plan blanc 

dans le cadre de la pandémie grippale. L’inclusion a été réalisée sur une journée sur 

l’ensemble du personnel hospitalier, toutes catégories professionnelles confondues, 

présent dans l’établissement ce jour-là. Un questionnaire a été distribué comprenant : des 

items relatifs à l’information générale sur le plan blanc, à l’impact potentiel sur l’hôpital, à 

l’évaluation subjective de la qualité de l’information donnée et au ressenti par rapport à la 

probabilité du risque. 1937 sujets ont été inclus. 59% de l’ensemble des sujets s’estimaient 

mal informés sur le plan blanc. 

Ø 2017. Multicentrique, Gironde : étude épidémiologique transversale et multicentrique, 

centrée sur les établissements publics disposant d’un service d’urgence. Elle portait sur 

l’évaluation des connaissances du personnel médical et des cadres de santé des services 

d’urgence sur le plan blanc. 88 sujets ont été inclus sur 11 centres hospitaliers. 65,91% 

des sujets déclarent avoir reçu une formation. 90% des sujets interrogés souhaitent 

accéder à des formations complémentaires sur le plan blanc. 42,05% n’ont pas le minimum 

de connaissances requis pour faire face à un véritable plan blanc selon l’analyse en 

fonction d’un critère de jugement principal qui était de savoir qui appeler en cas de 

déclenchement et où trouver le support documentaire du plan blanc. 

Les études déjà réalisées à Lons-le-Saunier en 2007 et au Centre Hospitalier de Lyon Sud en 

2016

 

 portaient sur tout le personnel de l’établissement. Notre étude s’est voulue ciblée sur les 

services d’Urgence Adulte et du SAMU uniquement.  

Notre étude inclut 152 sujets, ce qui représente un échantillon plus important que ceux des 

études réalisées à Lons-le-Saunier, au CHLS et en Gironde. 

L’évaluation des formations déjà dispensées montre des taux de formation différents selon les 

centres. Le taux de formation pratique était de 23% à Lyon, contre 47% en Gironde, et de 

formation théorique de 48% à Lyon contre 66% en Gironde. Notre taux de formation (23,6%) 

est comparable à celui de l’étude du CHLS publiée en 2016 (23%). Nous observons un taux 

largement plus important en Gironde. 

L’étude du CHLS mettait en évidence une différence significative du niveau de connaissance 

liée à l’âge (en analyse uni variée). Les critères de jugements principaux de cette étude et 
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notre étude sont difficilement superposables puisque l’article de Lyon précise la notion de 

“connaissance de leur mission”. 

Notre étude est difficilement comparable à l’étude réalisée à Lons-le-Saunier, puisque celle-ci 

ne comporte pas la définition du “rôle de l’agent”.  

En ce qui concerne l’étude réalisée au CHU d’Amiens en 2008 sur le ressenti face à un plan 

blanc, notre étude n’est pas comparable car elle ne fait pas état d’un sentiment d’aptitude. 

 

4.3. Implications de l’étude 

 
4.3.1. S’intègre dans une problématique nationale et locale8 30 31 32 

Les risques et les menaces ont été clairement identifiés : attentats terroristes avec risque 

NRBC, attaques contre les systèmes d'information, nouveaux risques sanitaires ou 

catastrophes naturelles de grande ampleur.  

Selon les données remontées à la Direction de l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins 

(DHOS) en 200330, il y a encore 17 % des établissements avec services d’urgences qui ne 

disposent pas de plans blancs. Seulement 11 % des établissements sans urgences et 7 % 

des établissements privés disposent d’un plan blanc. Cette enquête montre une disparité des 

plans blancs. Ces chiffres rendaient compte de la difficulté d’application d’une circulaire 

réactualisée en 2002. 

La situation difficile de l’hiver 2004-2005 avec un afflux brutal et massif des personnes âgées 

polypathologiques, a montré la fragilité des hôpitaux publics dans leur organisation et dans 

leur capacité à faire face à la demande de soins de la population. 

Depuis 2004, tout établissement de santé doit disposer d'un plan blanc32 lui permettant de 

mobiliser immédiatement les moyens de toute nature pour faire face à une situation d'urgence 

sanitaire.  

La région Haute-Normandie et notamment Le Havre et ses alentours, est une zone exposée 

à de nombreux risques sanitaires et environnementaux vis-à-vis desquels prévention et 

réponses adaptées aux risques sont développés25. 
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Citons pour les principaux risques, les risques industriels et nucléaires notamment ceux 

représentés par les 75 sites industriels classés « SEVESO », les deux centrales nucléaires 

implantées sur le littoral, la centrale thermique et les trois raffineries pétrolières. Les risques 

liés aux transports des matières dangereuses concernent l'ensemble de la région.  

Les établissements de santé ont souligné les difficultés croissantes à envisager une 

augmentation non programmée de l'activité. Ces difficultés sont constatées de façon 

récurrente lors des épisodes épidémiques hivernaux. En 2007, 49 établissements de santé de 

la région de Haute-Normandie (sur 74 identifiés) ont répondu à une enquête menée par la 

direction de l'organisation des soins du ministère de la Santé. Parmi eux, 37 (22 en Seine-

Maritime et 15 dans l'Eure) disposaient d'un plan blanc validé. Parmi les 16 établissements 

siège d'un service d'urgence, un seul ne disposait pas d'un plan blanc validé, 11 avaient 

intégré des mesures spécifiques pour les risques nucléaire et radiologique, 14 pour les risques 

biologique et chimique. Cette année, au cours de la préparation du sommet G8, un recueil des 

plans a été effectué dans le but de vérifier leur opérationnalité. Ce travail, piloté par l'ARS, est 

en cours30. 

La formation de tous les personnels (de direction, médicaux et soignants) reste indispensable 

tant sur la connaissance des circuits que des procédures. Le rôle de la formation mais 

également de l’information est prépondérant dans la mise en place d’un plan blanc. Cependant 

les limites actuelles de la réalisation de formation et d’exercices résident dans le manque de 

personnels ainsi que les contraintes financières et matérielles. 

 

4.3.2. Positionnement institutionnel 

L’acquisition de connaissances relatives au plan blanc implique un intérêt vis à vis de cette 

thématique, la possibilité de participation et l’accès à une formation. 

Les connaissances sont acquises lors de formations et d’exercices de simulation. 

Les moyens disponibles pour sensibiliser à cette thématique sont souvent réduits et les 

exercices souvent partiels, se limitant à la phase initiale de mise en place de la cellule de crise 

et éventuellement au recensement du personnel utilisable. 

Au Groupe Hospitalier du Havre (GHH), il existe une formation non obligatoire pour tous les 

individus y travaillant. Celle-ci est obligatoire seulement pour le service sécurité incendie. Sur 

le plan législatif, aucune formation sur la thématique n’est obligatoire. 

Chaque médecin urgentiste reçoit une information sur le plan blanc plus ou moins exhaustive 

via le Diplôme Universitaire (DU) de Médecine d’Urgence, le DESC ou la capacité de 
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Médecine d’Urgence, ou encore la capacité de Médecine de Catastrophes (CATA). Afin de 

compléter cette formation initiale, chaque département dispose d’un CESU (Centre 

d’Enseignement des Soins d’Urgence) responsable des formations pour l’attestation de 

formation aux gestes et soins d’urgence (AFGSU)33. 

Plusieurs formations aux SSE de formateurs ont été réalisées au niveau national, zonal et 

enfin régional, cette dernière formation incluant du personnel des hôpitaux et des cliniques. 

Ces formateurs ont pour objectif de former le personnel médical, paramédical et les agents 

administratifs à la prise en charge d’un patient contaminé lors d’une SSE. Cette formation est 

réalisée au CESU et est intégrée au plan de formation du Groupe Hospitalier du Havre. Son 

but est de présenter les risques Nucléaires, Radiologiques, Biologiques et Chimiques (NRBC).  

L’Agence Régionale de Santé (ARS) peut imposer la réalisation d’un exercice plan blanc à un 

établissement (comme par exemple l’exercice réalisé à Bordeaux avant l’Euro 2016) sans 

notion de fréquence. Il n’existe donc pas d’encadrement à la réalisation d’un exercice plan 

blanc régulier. Les directions sont libres d’en réaliser ou non de façon régulière dans leurs 

établissements.  

 

4.4. Mise en application des résultats 

4.4.1. Proposition de renforcement de la politique de formation. Intégration au 
CESU 

Notre enquête indique que 88,8 % des individus souhaitent une formation et que 72,5% des 

individus formés souhaitent une nouvelle formation. Le thème du plan blanc suscite un réel 

intérêt. 

 

Comme dit précédemment, il existe une formation non obligatoire au GHH pour tous les agents 

y travaillant. En rendant cette formation obligatoire pour le personnel des services clés à savoir 

les urgences, le SAMU, la réanimation, le bloc opératoire, nous optimiserions la préparation 

d’une telle situation. Dans un second temps, pourquoi ne pas étendre cette nécessité à 

l’ensemble du personnel hospitalier. 

Le taux de participation à cette formation durant les 5 dernières années, de 26,17%, montre 

que celle-ci est délaissée malgré son importance (annexe 5). 

Une étude à l’échelle nationale pourrait également être envisagée afin d’évaluer les besoins 

de formation à l’échelle du territoire.  
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Au niveau de l’établissement du GHH, une piste d’amélioration est envisageable, elle concerne 

le support de formation. Le support actuel de formation est un power point présenté par un 

intervenant, pendant une durée de 45 minutes.  

Dans une logique d’accessibilité et de sensibilisation, nous envisageons de proposer un 

support de type vidéo diffusé sur l’intranet du GHH, encadrée par le CESU. 

 Cette vidéo serait disponible et en libre accès pour tout agent. A l’issue du visionnage de ce 

support, nous pourrions également proposer une évaluation. Cette évaluation serait anonyme, 

recenserait l’âge, la profession, le sexe et préciserait si l’agent est satisfait de ce support de 

formation. Elle pourrait ensuite faire l’objet d’une autre enquête sur la formation plan blanc du 

GHH. 

 

 

Plusieurs exercices de simulation de SSE type explosion sur le site industriel CHEVRON ont 

été réalisés et encadré par le SAMU au GHH. Ces exercices ont été menés en trois volets de 

2012 à 2016. Ceux-ci portaient principalement sur l’organisation extrahospitalière, n’incluaient 

que les praticiens du SAMU. Une proposition est d’ouvrir ces formations à un public plus large. 

 

4.4.2. En s’inspirant d’autres établissements 

	
Au CHU d’Amiens, un retour d’expérience concernant la formation au plan blanc a été réalisé 

en avril 2017. Le plan blanc est disponible sur l’intranet. Sa dernière mise à jour a été réalisée 

en mai 2016. La dernière activation de celui-ci remonte à mai 2016 lors d’un exercice NoVI. 

Plusieurs travaux sont en cours concernant la formalisation des documents pour la cellule de 

crise (type fiches réflexes), la corrélation des circuits entre le plan blanc et les risques NRBC, 

ainsi qu’un système d’évaluation et d’amélioration continue.  

 

Le CESU de Rouen proposait une formation en collaboration avec le centre médical de 

simulation (« Medical Training Center ») sur la prise en charge de victimes d’attentats et le 

« damage control » en novembre 2017. Cette formation de 3 jours s’adressait en priorité aux 

professionnels amenés à prendre en charge ce type de victimes et souhaitant approfondir 

leurs connaissances pratiques. Un atelier dénommé SimuCata présentait la méthode 

d’enseignement de médecine de catastrophe par son créateur le Dr Florent Gachet, dédiée à 

l’organisation et à la communication lors d’événements majeurs. Cette méthode a été 

récompensée du Prix ASFARMU en 2014, Ud’Argent en 2014 et premier prix Innov’à Soins 

en 2014. 
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En juin 2018, aura lieu le congrès annuel de la société française de la médecine d’urgence. 

Un atelier sera dédié à la simulation d’un plan ORSEC nombreuses victimes. Le but de celui-

ci sera d’acquérir les principes de communication et d’organisation dans des situations de 

catastrophe, en immergeant les participants dans une situation entièrement scénarisée sur 

plateau avec figurines. L’intérêt sera de comprendre, par le biais de la simulation, les grands 

principes de mise en œuvre d’un plan ORSEC "nombreuses victimes" et d’appréhender la 

réorganisation nécessaire de l'activité des hôpitaux pour faire face à l’afflux massif de victimes. 

Cet atelier exposera les problématiques organisationnelles et communicationnelles liées à de 

telles situations. 
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5. CONCLUSION 

 
 « Le problème n’est pas de prévoir l’imprévisible mais de s’entraîner à lui faire face »  

 

Ainsi s’exprima Patrick Lagadec, chercheur français spécialiste de la gestion de crise dans 

son « Traité des nouveaux risques » en 200334. 

 

Notre étude a permis de mettre en évidence un bon niveau de connaissance du plan blanc 

parmi les professionnels de santé inclus aux urgences adulte et au SAMU de l’hôpital Jacques 

Monod. Le taux global de réponses correctes est de 70,6%.  

 

Cependant, 14,5% des sujets inclus estiment ne pas savoir ce qu’est un plan blanc.  

26,3% des individus de cette étude ont reçu une formation sur la thématique. L’ensemble de 

nos résultats tend à montrer qu’il n’existe pas d’effet bénéfique sur les connaissances des 

individus en participant à la formation proposée au GHH.  

 

Compte tenu du contexte actuel et des risques propres à la région havraise, le plan blanc se 

place au centre des préoccupations. 

 

« Investir dans la formation c'est conjuguer au présent mais aussi au futur le souci des 

hommes et le souci des résultats » P.Bloch35 

 

88,8% des individus de cette étude exprime un désir de formation et 72,5% des individus déjà 

formés souhaitent une formation complémentaire. 

 

Il paraît nécessaire de mettre en place une formation plus accessible notamment à travers un 

changement de support et de développer des exercices de simulation de plan blanc à plus 

large échelle. 
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6. ANNEXES 
 

ANNEXE 1 : Organisation de l’offre de soins en situation sanitaire 
exceptionnelle 

 

 
 
Ministère des affaires sociales et de la santé. Guide à l’organisation de l’offre de soins en situations 
sanitaires exceptionnelles. 
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ANNEXE 2 : Plan Particulier d’Intervention (PPI) Seveso 

 
 
 
 

 
 
Schéma régional de prévention 2012-2017. Agence Régionale de Santé Normandie. 
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ANNEXE 3 : Hôpitaux dépendants du GHH 

 
 
 

 
 
(C) Cs.Raster Navteq, 2004. Source : GHH/RRAMUHN. ® : JFM.2006.0J 
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ANNEXE 4 : GHH, établissement de recours de l’estuaire 

 
 

 
 
 
(C) Cs Raster Navteq, 2004 Source : INSEE RGP 1999 ® : JPM,2006.04 
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ANNEXE 5 : Formation Plan Blanc 

 
 
Formation Plan blanc  

Année  Nombre d'agents  

2013  303  

2014  144  

2015  253  

2016  371  

2017  134  

Total général d'agents formés sur les 5 ans 1205  

  

Nombre d'agents formés au moins une fois sur 5 
ans  

1099  

Nombre total d'agents environ 4 200 soit 26,17% agents formés  

 

Urgences adultes  

Année  Nombre d'agents  

2013  11  

2015  29  

Total général  40  

  

SAMU  Aucune donnée  

 
 
Source : GHH. Autorisation de diffusion.  
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ANNEXE 6 : Questionnaire Formation Plan Blanc 

 
 
QUESTIONNAIRE CONNAISSANCE ET DESIR DE FORMATION PLAN BLANC                                                                          

PROFESSION : 
 

ü SENIOR 
ü INTERNE 
ü IDE 
ü AS 
ü SECRETAIRE 
ü AMBULANCIER DU SAMU 

SITE D'EXERCICE : 
 

ü URGENCES 
ADULTES  

ü SAMU 
ü DOUBLE 

ACTIVITE 

ANCIENNETÉ DANS LE 
SERVICE : 
 

ü < 1 an 
ü De 1 à 5 ans 
ü 5 ans 

 

 

AGE : 

 

ENONCÉ  1 
VRAI 

0 
FAUX 

ASPECT LEGISLATIF   

1) Le « plan blanc » est un protocole national applicable à tous les 
établissements de santé. 

  

2) Le « plan blanc » se déclenche pour un phénomène aigu impliquant un 
grand nombre de victimes. 

  

3) Le « plan blanc » est déclenché uniquement en cas de situations 
sanitaires exceptionnelles telles qu’attentat ou explosion  

  

4) En cas de plan blanc, seuls les établissements de santé publics sont 
concernés. 

  

5) Les critères se définissent en fonction de l'établissement, le Groupe 
Hospitalier du Havre est doté d'un dispositif de crise nommé « plan 
blanc ». 

  

6) Le déclenchement du « plan blanc » peut se faire sur décision du 
ministre de la Santé. 

  

7) Le déclenchement du « plan blanc » peut se faire sur décision du 
préfet. 

  

8) Le déclenchement du « plan blanc » peut se faire sur décision du 
directeur de l’hôpital. 

  

9) Le déclenchement du « plan blanc » peut se faire sur décision du 
SAMU. 

  

10) Le déclenchement du « plan blanc » peut se faire sur décision du 
cadre administratif de garde si besoin. 

  

 



01-Juin-18 – Gabrielle Tillon – Faculté mixte de Médecine et de Pharmacie de ROUEN  Page 53 

ASPECT PRATIQUE   

11) Après le déclenchement du plan blanc, TOUTES les victimes sont 
reçues et triées au Service d’Accueil des Urgences (SAU). 

  

12) La cellule de crise correspond à la pièce de réception des victimes.   

13) En cas de plan blanc, tout le personnel œuvrant à l’hôpital est 
prévenu quelle que soit sa profession. 

  

14) C’est une obligation hospitalière que de nous former à cette 
thématique. 

  

15) Une liste sous enveloppe scellée existe et est tenue à jour avec les 
données personnelles des professionnels en cas d'alerte. 

  

16) Les sorties de patients peuvent être anticipées pour libérer des lits 
dans l’établissement. 

  

17) Le SAMU peut déployer un poste médical sur site qui permet le tri en 
extra hospitalier. 

  

18) En cas de SSE, la régulation serait totalement inutile.   

ASPECT INDIVIDUEL   

19) Je sais ce qu’est un « plan blanc »   

20) J’ai participé à une formation sur le sujet.   

21) Je souhaiterais bénéficier d'une formation sur le sujet.   

22) Il me semble indispensable que nous soyons formés à cette 
thématique. 

  

 23) J’ai bénéficié d'une formation et ne ressens pas le besoin d'une mise à 
jour. 
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9. RESUME ET MOTS CLES 
 
 

Objectif : Le plan blanc est le dispositif mis en place lors d’un afflux massif de victimes dans 

un établissement de santé en cas de situation sanitaire exceptionnelle. Dans un premier 

temps, nous avons évalué les connaissances relatives au plan blanc des professionnels 

œuvrant aux urgences adultes et au SAMU. Dans un second temps, nous avons étudié le 

désir de formation des professionnels. 

 

Méthode : Nous avons proposé une étude épidémiologique et uni centrique. Tous les 

professionnels médicaux et paramédicaux ont répondu à un questionnaire lors d’une entrevue 

individuelle. Le questionnaire comportait 23 items répartis selon 3 catégories : aspect 

individuel, connaissances législatives et connaissances pratiques. 

 

Résultats : 152 sujets ont été inclus, soit un taux de participation de 77%. 

Le taux global de réponses correctes au questionnaire est de 70,6%.  

• 26,3% des sujets ont bénéficié d’une formation concernant le plan blanc, ceux-ci 

n’obtiennent pas de meilleurs résultats au questionnaire. 

• 85,5% des sujets estiment connaître le plan blanc.  

• 88,8% des sujets souhaitent une formation.  

Parmi les sujets ayant reçu une formation, 72,5% souhaitent une formation complémentaire. 

 

Conclusion : Nos résultats tendent à montrer un bon niveau de connaissance du plan blanc. 

Cependant, les professionnels expriment un désir de formation. Il semble nécessaire de 

poursuivre les efforts engagés pour rendre cette formation plus accessible. 

 

Mots clés : Plan blanc, formation, niveau de connaissance, urgence  
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